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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le quatrième alinéa de l’article L. 2232-22 du code du travail est ainsi rédigé :

« La validité des accords ou des avenants de révision conclus en application du présent article est 
soumise à l’approbation par la commission paritaire de branche. La commission paritaire de 
branche contrôle que l’accord collectif n’enfreint pas les dispositions législatives, réglementaires ou 
conventionnelles applicables.

« Si cette condition n’est pas remplie, l’accord est réputé non écrit. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à réintroduire la validation obligatoire de la commission de validation des 
accords collectifs pour les accords conclus par des élus non mandatés. Cela permettra de répondre à 
une double inquiétude exprimée lors de la présentation de notre amendement de suppression à 
savoir d’une part le renforcement du rôle régulateur de la branche et d’autre part la remontée 
effective des informations de terrain au niveau de la branche.

Cet amendement s’inscrit pleinement dans le but affiché en page 6 de l’exposé des motifs du projet 
que vous nous présentez. Celui-ci indique : « la branche conserve un rôle essentiel pour réguler les 
conditions de concurrence et définir des garanties économiques et sociales.


